Nations Unies 


S/PV.7718 


I 

i 


1P99 

i£m 


^ Conseil de securite 

Soixante et onzieme annee 

^ 77 18 Vance 

Mercredi 15 juin 2016, a 10 h 5 


New York 


Provisoire 


President : M. Delattre. 

Membres : Angola. 

Chine. 

Egypte. 

Espagne . 

Etats-Unis d’Amerique. 

Federation de Russie. 

Japon. 

Malaisie. 

Nouvelle-Zelande. 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord 

Senegal. 

Ukraine. 

Uruguay . 

Venezuela (Republique bolivarienne du). 

Ordre du jour 


(France) 

M. Gimolieca 
M. Xu Zhongsheng 
M. Aboulatta 

M. Gonzalez de Linares Palou 

M. Pressman 

M. Iliichev 

M. Akahori 

M rae Adnin 

M. Taula 

M. Wilson 

M. Seek 

M. Yelchenko 

M. Rosselli 

M. Suarez Moreno 


Region de l’Afrique centrale 

Rapport du Secretaire general sur la situation en Afrique centrale et sur 
les activites du Bureau regional des Nations Unies pour l’Afrique centrale 
(S/2016/482) 


Ce proces-verbal contient le texte des declarations prononcees en frangais et la traduction des autres 
declarations. Le texte definitif sera publie dans les Documents officiels du Conseil de securite. Les 
rectifications eventuelles ne doivent porter que sur le texte original des interventions. Elies doivent 
etre indiquees sur un exemplaire du proces-verbal, porter la signature d’un nrembre de la delegation 
interessee et etre adressees au Chef du Service de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
U-0506 (verbatimrecords@un.org). Les proces-verbaux rectifies seront publies sur le Systeme de 
diffusion electronique des documents de l'Organisation des Nations Unies (http://documents.un.org) 


16-17561 (F) 

i mi iii ii mil ii ii in 


Document adapte 


Merci de recycler 






















S/PV.7718 


Region de l’Afrique centrale 


15/06/2016 


La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Region de l’Afrique centrale 

Rapport du Secretaire general sur la situation 

en Afrique centrale et sur les activites du 

Bureau regional des Nations Unies pour 

I’Afrique centrale (S/2016/482) 

Le President : Conformement a l’article 39 du 
reglement interieur provisoire du Conseil, j’invite les 
intervenants suivants, appeles a presenter un expose, a 
participer a la presente seance : M. Abdoulaye Bathily, 
Representant special du Secretaire general pour l’Afrique 
centrale et Chef du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale; et S. E. M. Ahmad Allam-Mi, 
Secretaire general de la Communaute economique des 
Etats de l’Afrique centrale. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil 
sur le document S/2016/482, qui contient le rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afrique centrale et 
sur les activites du Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale. 

Je donne maintenant la parole a M. Bathily. 

M. Bathily J’ai l’honneur de presenter 
au Conseil le rapport du Secretaire general sur la 
situation en Afrique centrale et sur les activites du 
Bureau regional des Nations Unies pour cette region 
(S/2016/482). Le rapport soumis a l’examen du Conseil 
presente les principales menaces contre la paix et la 
securite en Afrique centrale ainsi qu’une mise a jour des 
initiatives menees par le Bureau regional des Nations 
Unies pour l’Afrique centrale (BRENUAC) au cours des 
six derniers mois, en consultation avec les Etats de la 
sous-region, les entites du systeme des Nations Unies et 
les organisations sous-regionales. 

(I’orateur poursuit en anglais) 

Le bon deroulement des elections presidentielle 
et legislatives en Republique centrafricaine a permis 
de mener a bien la transition. Je me felicite que le 
pays ait franchi cette etape importante, qui remet 
la Republique centrafricaine sur la voie d’une paix 
durable, du developpement et de la consolidation de 
la paix a long terme. Je felicite les Gouvernements, 


la Mission multidimensionnelle integree des Nations 
Unies pour la stabilisation en Republique centrafricaine 
et les autres organismes des Nations Unies ainsi que les 
partenaires qui ont oeuvre sans relache pour mettre fin 
a la crise en Republique centrafricaine. Le President 
Faustin Archange Touadera jouit d’un large appui et 
la population veut voir la situation s’ameliorer : elle en 
a besoin. 

Dans le meme temps, les defis qui attendent la 
Republique centrafricaine restent immenses au vu 
des besoins constants et importants de protection et 
humanitaires, de la pauvrete ecrasante, et de l’urgence 
des mesures a prendre en matiere de desarmement, de 
demobilisation, de reintegration et de rapatriement, 
ainsi que de reforme du secteur de la securite. Les 
groupes armes controlent encore de vastes regions du 
pays et le Gouvernement a besoin de l’appui politique, 
programmatique et financier de la communaute 
internationale pour garantir le retablissement de 
l’autorite de l’Etat sur l’ensemble du territoire. 

Malgre revolution positive recente de la 
situation, il est indispensable que les partenaires restent 
engages et qu’ils intensifient leur aide au pays dans les 
domaines ou existent des besoins precis afin de tirer 
parti des possibilites qui s’offrent a nous. Je felicite 
les Gouvernements de la Communaute economique 
des Etats d’Afrique centrale (CEEAC) de l’inestimable 
appui apporte a ce jour a la Republique centrafricaine et 
les encourage a continuer d’accompagner ce pays dans 
son action post-transition. 

Comme je l’ai dit dans mon dernier expose (voir 
S/PV.7572) presente en decembre 2015, il existe des 
tensions politiques preoccupantes dans d’autres pays 
de l’Afrique centrale en rapport avec les processus 
electoraux en cours ou a venir. Cela entrave Faction 
menee pour consolider la stabilite, le developpement 
et la democratic dans les pays de la sous-region, mais 
aussi les efforts indispensables menes aux fins de 
l’integration de la region. Je continuerai d’utiliser mes 
bons offices en consultation avec les parties prenantes de 
la sous-region pour promouvoir un reglement politique 
de ces differends. Je pense aussi qu’il est essentiel de 
redoubler d’efforts pour prevenir les conflits dans les 
pays ou des elections doivent encore avoir lieu cette 
annee, notamment en promouvant un dialogue politique 
sans exclusive. 

J’ai le plaisir d’annoncer que, depuis mon dernier 
expose au Conseil, l’offensive menee collectivement 
par les pays du bassin du lac Tchad a permis de reduire 
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la capacite de Boko Haram de lancer des attaques 
frequentes, comme il le faisait par le passe. Les operations 
menees la Force multinationale mixte de part et d’autre 
des frontieres ont permis de capturer des combattants de 
Boko Haram, de liberer des captifs et de reprendre des 
territoires a ce groupe terroriste. Mais la capacite des 
forces de securite a mener des operations precises de 
lutte contre l’insurrection est souvent compromise par le 
fait que les combattants de Boko Haram se cachent parmi 
la population locale. Malgre les succes enregistres, Boko 
Haram continue de poser une grave menace a la stability 
regionale. Le groupe continue de cibler des civils, 
notamment au travers d’attentats-suicides, utilisant 
souvent des jeunes filles comme bombes humaines. 
En outre, le risque que Boko Haram attire ou catalyse 
d’autres menaces terroristes dans la sous-region ne doit 
pas etre neglige. Si l’aide humanitaire a ete mobilisee 
en faveur de la population touchee par Boko Haram, le 
nombre de personnes deplacees et de refugies fuyant la 
violence de Boko Haram continue d’augmenter, alors 
que les fonds requs jusqu’a present ne suffisent pas a 
repondre a des besoins humanitaires croissants. 

Toutes ces raisons font qu’il est crucial que les 
partenaires internationaux maintiennent leur appui a la 
region afin d’eliminer la menace posee par ce groupe 
et soulignent la necessite d’adopter une approche 
regionale holistique, comme cela a ete souligne au 
deuxieme Sommet regional sur la securite, tenu a Abuja 
le 14 mai. J’exhorte la communaute internationale a 
appuyer la Force multinationale mixte en mobilisant, 
de fa?on souple, l’appui politique, logistique et 
financier necessaire. 

L’assistance a la Force multinationale mixte est 
cruciale, tout autant que l’est la necessite de financer 
et de lancer des activites de relevement rapide et de 
developpement dans les regions affectees. A cet egard, 
je continuerai d’oeuvrer en etroite cooperation avec le 
Representant special du Secretaire general pour l’Afrique 
centrale et le Sahel et j’engage les Gouvernements 
et les organismes sous-regionaux concernes - la 
Communaute economique des Etats d’Afrique centrale 
et la Communaute economique des Etats de l’Afrique de 
l’Ouest - a continuer d’appuyer la Force multinationale 
mixte et a fournir aux populations touchees une aide 
humanitaire et au developpement adequate. Nous 
continuerons aussi de les encourager a faire en sorte 
que les operations antiterroristes soient menees dans 
le strict respect du droit international humanitaire, du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international des refugies. L’appui et l’assistance de la 


communaute internationale pour alleger le fardeau qui 
pese sur les Etats affectes seront essentiels pour gagner 
la lutte contre Boko Haram. 

L’Armee de resistance du Seigneur (LR A) continue 
de poser une menace pour la securite de la population 
dans la region ou elle opere et le nombre de ses attaques 
en Republique centrafricaine aurait augmente au cours 
de la periode consideree, attaques qui se seraient 
etendues a des regions n’ayant que peu ou pas du tout 
connu d’activites de la LRA. Les elements de ce groupe 
ont poursuivi leurs attaques contre la population civile 
dans la partie nord-est de la Republique democratique 
du Congo. De fai;on generate, la LRA semble avoir 
abandonne le profil bas qu’elle avait adopte pendant 
une certaine periode, lanqant desormais des attaques 
contre des zones peuplees plus vastes et moins isolees 
et enlevant et gardant un nombre accru d’enfants. Nous 
devons garder cela a l’esprit et poursuivre nos efforts 
jusqu’a ce que notre tache soit completement terminee. 

Au cours de la periode consideree, le BRENUAC 
a continue de s’attacher activement a combler les lacunes 
en matiere de coordination sur la question de la LRA et a 
convoque la reunion bisannuelle des coordonnateurs pour 
cette question en avril. De concert avec l’Union africaine 
et d’autres partenaires des Nations Unies, le BRENUAC 
a aussi organise un atelier en mars pour definir plus 
clairement les roles et les responsabilites respectifs des 
differents acteurs dans les pays affectes par les activites 
de la LRA qui aident les membres de la LRA qui ont 
fait defection ou ont fui du groupe. Le BRENUAC a 
aussi aide a l’organisation d’une reunion du Mecanisme 
conjoint de coordination de l’Union africaine en mai, qui 
a appele a la mobilisation de ressources supplementaires 
pour la Force regionale d’intervention - une question 
particulierement importante etant donne la decision 
de l’Ouganda de se retirer de la Force dans un proche 
avenir. L’ONU est preoccupee par l’incidence de 
l’eventuel retrait de l’Ouganda sur la situation au plan de 
la securite dans l’est de la Republique democratique du 
Congo et appelle toutes les parties prenantes, y compris 
les Gouvernements ougandais et centrafricain, ainsi que 
les partenaires, a faire en sorte que tout retrait eventuel 
de l’Ouganda ait lieu de fafon ordonnee et coordonnee. 

Je suis heureux de dire que des avancees ont 
ete enregistrees dans la mise en oeuvre de la strategie 
regionale sur la securite maritime dans le golfe de 
Guinee, y compris l’adoption d’un certain nombre de 
recommandations relatives au programme d’activites, 
au budget et a l’administration du Centre interregional 
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de coordination, dont le siege se trouve a Yaounde. Je 
me felicite egalement de la tenue du Sommet de l’Union 
africaine sur la securite maritime et le developpement, a 
Lome (Togo), en octobre 2016. 

Dans tous les aspects du travail du BRENUAC, 
notre partenaire principal reste la CEEAC et, au cours 
de la periode consideree, nous avons mis l’accent sur le 
renforcement des relations entre les deux institutions, au 
niveau notamment de la coordination avec le Secretaire 
general de la CEEAC concernant l’appui du BRENUAC 
a la reforme des institutions et de la CEEAC, et de la 
conclusion d’un nouvel accord-cadre de cooperation 
pour guider notre action commune. Dans ce contexte, 
je me felicite que le Secretaire general de la CEEAC, 
M. Ahmad Allam-Mi, presente aujourd’hui un expose 
au Conseil. 

Nous attendons avec interet la poursuite de 
l’engagement du Conseil de securite dans la promotion 
de la paix et de la securite en Afrique centrale. 
Le BRENUAC continuera de travailler en etroite 
collaboration avec les Etats membres de la sous-region 
dans cette importante entreprise. 

Le President : Je remercie M. Bathily de sa 
presentation et de son engagement exemplaire. 

Je donne a present la parole a M. Allam-Mi. 

M. Allam-Mi : Je voudrais vous dire, Monsieur 
le President, combien je suis honore et heureux d’etre ici 
parmi vous a cette importante seance d’information sur 
la region de l’Afrique centrale et exprimer mes sinceres 
remerciements a la presidence franqaise pour l’invitation 
qu’elle a bien voulu m’adresser afin de me permettre 
de faire une presentation succincte de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique centrale (CEEAC) 
qui est, faut-il le souligner. Tun des huit piliers de la 
construction de l’integration africaine. 

Creee en 1983, la CEEAC est un espace 
geographique de 6,6 millions de kilometres carres ou 
vivent aujourd’hui plus de 160 millions d’etres humains. 
Elle a pour but de promouvoir et de renforcer une 
cooperation harmonieuse entre ses Etats membres et un 
developpement equilibre et auto-entretenu dans tous les 
domaines d’activites socioeconomiques. 

A ce titre, nous venons de lancer le 13 mai 2016 a 
Kinshasa la Zone de libre-echange de la CEEAC. A cote 
des infrastructures et de l’environnement, c’est une de 
nos principals priorites, en tete desquelles figurent les 


questions de paix et de securite qui pourtant ne faisaient 
pas partie des missions de la CEEAC a sa creation. 

Les questions de paix et de securite se sont 
imposees a la CEEAC a la sortie de la lethargie qu’a 
connue l’institution entre 1992 et 1998 du fait des 
violentes guerres qu’ont vecues sept de ses Etats membres 
pendant cette periode. L’architecture paix et securite de 
la CEEAC fonctionne en harmonie avec l’Architecture 
africaine de paix et de securite de l’Union africaine, avec 
un bilan certes encore perfectible mais encourageant. 

La CEEAC a pu ainsi mener des actions 
concretes sur le terrain. Par exemple la situation en 
Republique centrafricaine a conduit la CEEAC a 
deployer sa premiere mission de maintien de la paix, 
la Mission de consolidation de la paix en Centrafrique 
(MICOPAXI) avec au depart un effectif de 675 personnes 
pour atteindre 2600 personnes avec sa deuxieme mission 
(MICOPAX II) en 2013, au plus fort de la crise, evitant 
ainsi a ce pays le chaos. 

Ainsi, les Etats membres de la CEEAC ont 
consenti, depuis plus de deux decennies, des sacrifices 
importants en moyens humains, materiels et financiers. 
Ils ont continue a appuyer la Republique centrafricaine 
malgre le deployment de Sangaris, la Mission 
internationale de soutien a la Centrafrique sous conduite 
africaine, puis la Mission multidimensionnelle integree 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
centrafricaine. Tout recemment encore, la contribution 
financiere de la CEEAC, decidee en novembre 2015, 
lors du septieme Sommet extraordinaire des chefs d’Etat 
de la region consacre a la Republique centrafricaine, a 
ete determinante pour tenir les elections et conclure la 
transition dans les delais. 

Aujourd’hui, malgre la fin de la transition, la 
CEEAC reste saisie de la situation en Republique 
centrafricaine et tient a etre associee a toute initiative 
internationale, onusienne ou autre, tendant a aider cet 
Etat membre a sortir definitivement de la spirale de 
la violence. 

En ce qui concerne la surete et la securite 
maritimes, la CEEAC a ete la toute premiere 
Communaute economique regionale en Afrique a se 
doter d’une strategie de securisation de son espace 
maritime et ce, en execution des resolutions 2018 (2011) 
et 2039 (2012) du Conseil de securite des Nations Unies. 

La sous-region d’Afrique centrale abrite 
desormais a Yaounde (Cameroun) le Centre interregional 
de coordination pour la securite maritime dans le golfe 
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de Guinee (CIC), organe charge de la mise en oeuvre de 
cette strategic dont les Etats du golfe de Guinee, a travers 
leurs institutions regionales - CEEAC, Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
et Commission du golfe de Guinee (CGG) - finalisent 
actuellement le processus d’operationnalisation. 

La CEEAC, la CEDEAO et la CGG se sont 
engagees a financer entierement le budget du CIC de 
juillet a decembre 2016. 

Pour l’annee 2017, je voudrais appeler tous ceux 
(Etats, institutions, operateurs de la mer, compagnies de 
peche, compagnies petrolieres, armateurs) qui utilisent 
les routes maritimes et les ressources du golfe de Guinee 
a annoncer leur contribution lors de la Conference des 
partenaires et tiers contributeurs que nous organiserons 
a Yaounde les 26 et 27 juillet prochains. 

Dans la lutte contre le terrorisme, la CEEAC a 
pris des initiatives importantes pour soutenir ses deux 
Etats membres -le Cameroun et le Tchad - engages dans 
la lutte contre le groupe terroriste Boko Haram. Une aide 
financiere aux deux pays d’un montant de 100 millions 
de dollars a ete decidee a l’occasion de ce sommet. La 
lutte contre le groupe terroriste Boko Haram pese tres 
lourd sur les maigres ressources des Etats qui y sont 
engages. Aussi, est-il indispensable que la communaute 
internationale accroisse consequemment son soutien 
multiforme pour permettre a la Force multinationale 
mixte une pleine operationnalisation en vue d’atteindre 
son objectif d’eradiquer Boko Haram. 

S’agissant de la situation politique, securitaire et 
humanitaire, d’une maniere generate la CEEAC reste 
particulierement affectee par les conflits electoraux, 
post-electoraux, les crises au Burundi et a Test de la 
Republique democratique du Congo, les sequelles de la 
grande crise sociopolitique et humanitaire en Republique 
centrafricaine, ainsi que les activites terroristes de Boko 
Haram, de l’Armee de resistance du Seigneur et des 
groupes terroristes en Libye. A cet egard,je voudrais me 
feliciter du rapport d’une grande qualite du Secretaire 
general des Nations Unies sur la situation en Afrique 
centrale (S/2016/482), presente par son Representant 
special, M. Abdoulaye Bathily. Toutefois il convient 
de nuancer certains aspects politiques, car les Etats de 


l’Afrique centrale traversent une phase de transition vers 
la construction d’un etat de droit et de democratie. Dans 
cette phase, le soutien de la communaute internationale 
ne devrait pas leur faire defaut en vue de l’amelioration 
de leurs institutions et de la consolidation des capacites 
de ces dernieres. 

Malgre nos efforts et reussites, des difficultes 
reelles essentiellement d’ordre structurel, financier 
et technique entravent le bon fonctionnement de la 
CEEAC. Pour y remedier, nous travaillons activement 
a une reforme institutionnelle de la CEEAC afin de 
nous doter de textes actualises - notre traite date 
de 1983 (2011) - et en harmonie avec ceux de l’Union 
africaine, d’instruments de financement perenne, d’un 
modele organisationnel et de procedures decisionnelles 
et de gestion efficients compatibles avec les standards 
internationaux, ainsi que de politiques, strategies 
et programmes en harmonie avec l’Agenda 2063 de 
l’Union africaine. 

Dans ce cadre, un accompagnement et un appui 
renouveles de la communaute internationale sont 
souhaites, notamment des Nations Unies. L’excellente 
collaboration entre le Bureau regional des Nations Unies 
pour l’Afrique centrale et le Secretariat general de la 
CEEAC est deja une bonne base concrete sur laquelle 
le partenariat avec l’ensemble des Nations Unies doit se 
densifier et se diversifier davantage. 

Pour conclure, qu’il me soit permis de souligner 
la place centrale que les communautes economiques 
regionales occupent dans la prevention et le reglement 
des conflits et dans la consolidation de la paix, de la 
securite et de la gouvernance en Afrique. La CEEAC y 
joue tout son role et continuera de le faire. Le souhait 
final est que les Nations Unies et tous les autres 
partenaires bilateraux et multilateraux continuent a lui 
faire confiance, a la soutenir et a collaborer avec elle 
davantage dans ses differentes activites. 

Le President : Je remercie M. Allam-Mi de 
son expose. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre l’examen de la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 10 h 30. 
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